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1- NOTE EXPOSANT L’OBJET DE LA DÉLIMITATION AINSI QUE LES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE

1-1 – OBJET DE LA DÉLIMITATION

Ce dossier vise à délimiter le domaine public maritime (DPM), intégrant les lais et relais de la mer, sur le littoral de
la commune de Cap d’Ail (département des Alpes-Maritimes), dans le secteur dit « plage de la Mala » et sert de
support à la procédure de délimitation du domaine public maritime , conformément aux dispositions du code
général de la propriété des personnes publiques et du code de l’environnement.

La plage de la Mala est située sur la commune de Cap d'Ail, créée en 1908 par détachement de la commune de 
La Turbie des sections cadastrales. Cette commune est  située sur la Côte d’azur à la frontière de la principauté
de Monaco. Elle offre une belle diversité de paysages depuis le bord de mer jusqu'au massif de la Tête de Chien.

En empruntant la route qui surplombe le littoral jusqu'au belvédère de la Tête de Chien, on découvre un superbe 
panorama s’étendant de l'Italie à la côte varoise. 

Classée station climatique depuis 1921, la commune est réputée pour ses plages et la qualité de son eau de
baignade. 

SITUATION DE LA PLAGE

Localisation de la

plage de la Mala �
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1-2 – PROCÉDURE RÉGLEMENTAIRE

1-2-1 DÉFINITION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME

Le domaine public maritime naturel est un espace sensible et convoité, à l’interface de la terre et de la mer. Sa
protection est ancienne, car elle remonte à l’édit de Moulins (1566) et aux ordonnances de Colbert sur la Marine
(1681). Elle a été confirmée à maintes reprises par la jurisprudence.

Selon les dispositions de l’article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques, le
domaine public maritime comprend :

1° Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le rivage de la mer.
Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent
s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles ; 
2° Le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec la mer ; 
3° Les lais et relais de la mer : 
a) Qui faisaient partie du domaine privé de l'Etat à la date du 1er décembre 1963, sous réserve des droits des
tiers; 
b) Constitués à compter du 1er décembre 1963. Pour l'application des a et b ci-dessus dans les départements de
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, la date à retenir est celle du 3 janvier 1986 ; 
4° La zone bordant le littoral définie à l'article L. 5111-1 dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de La Réunion ; 
5° Les terrains réservés en vue de la satisfaction des besoins d'intérêt public d'ordre maritime, balnéaire ou
touristique et qui ont été acquis par l'Etat. 

Les terrains soustraits artificiellement à l'action du flot demeurent compris dans le domaine public
maritime naturel sous réserve des dispositions contraires d'actes de concession translatifs de propriété
légalement pris et régulièrement exécutés.

Cette disposition a été confirmée par la jurisprudence (CAA Marseille 12/07/2016, TA Rouen 29/06/2017)
qui considère que tout terrain soustrait artificiellement à l’eau demeure toujours dans le DPM et que
l’absence de submersion ou la construction d’un ouvrage de défense n’est pas de nature à modifier
l’étendue du domaine public maritime naturel ou la limite du rivage .
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Le domaine public maritime est inaliénable et imprescriptible. L’inaliénabilité entraîne l’impossibilité de cession des
biens du domaine public ce qui les différencie du domaine privé qui peut être cédé (article L. 3111-1 du CGPPP)

1-2-2  LA DÉLIMITATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME

Selon les dispositions de l’article L. 2111-5, les limites du rivage sont constatées par l’État en fonction des
observations opérées sur les lieux à délimiter ou des informations fournies par des procédés
scientifiques. 

Le projet de délimitation du rivage est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II
du livre Ier du code de l'environnement. 

L'acte administratif portant délimitation du rivage est publié et notifié aux riverains. Les revendications de propriété
sur les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par dix ans à dater de la publication. Le recours
contentieux à l'encontre de l'acte de délimitation suspend ce délai. 

Le décret codifié n° 2004-309 du 29 mars 2004 détermine également les conditions dans lesquelles sont fixées la
limite transversale de la mer à l'embouchure des cours d'eau et la limite des lais et relais de la mer.

Selon les dispositions de l’article R. 2111-5 du CGPPP, les procédés scientifiques auxquels il est recouru pour la
délimitation sont les traitements de données topographiques, météorologiques, marégraphiques, houlographiques,
morpho-sédimentaires, botaniques, zoologiques, bathymétriques, photographiques, géographiques, satellitaires
ou historiques. 

Sans renier les méthodes rudimentaires préconisées par le décret de 1852 (relatif à la fixation des limites des
affaires maritimes dans les fleuves et rivières affluant à la mer et sur le domaine public maritime), bornes, piquets
ou marques de peinture, les dispositions de l’article R 2111-5 traduisent ainsi la volonté de moderniser la
procédure de délimitation grâce aux observations in situ, à la méthode du faisceau d’indices, et à des procédés
scientifiques, dont l’utilisation n’est qu’une option, mais qui ne peuvent qu’apporter plus de transparence et de 
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sécurité juridique aux riverains. Par ailleurs, dès lors qu’une délimitation est réalisée sur plan, il n’est pas
nécessaire de procéder au piquetage sur le terrain.

le dossier de délimitation comprend :

1° Une note exposant l'objet de la délimitation ainsi que les étapes de la procédure ;

2° Un plan de situation ;

3° Le projet de tracé ;

4° Une notice exposant tous les éléments contribuant à déterminer la limite, et notamment le résultat des
observations opérées sur les lieux ou les informations fournies par les procédés scientifiques définis au troisième
alinéa de l'article R. 2111-5 ;

5° En cas de délimitation de lais et relais de la mer, la situation domaniale antérieure ;

6° En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, la liste des propriétaires riverains établie
notamment à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à l'aide de
renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du fichier immobilier.

1-2-3 DÉTAIL DE LA PROCÉDURE

La procédure de délimitation du domaine public maritime relève du code général de la propriété des personnes
publiques, aux articles : L.2111-5 et R.2111-5 à R.2111-14. 

Le dossier de délimitation est soumis à enquête publique, dans les formes prévues aux articles R.123-1 à R.123-
32 du code de l’environnement.

La procédure réglementaire est conduite par la direction départementale des territoires et de la mer des Alpes-
Maritimes, et plus particulièrement, son service maritime qui a en charge la gestion du domaine public maritime.

Conformément aux dispositions de l’article R.2111-6 du CGPPP, un dossier de délimitation a été établi qui suivra la
procédure suivante : 
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Détail de la procédure     :  

• le dossier est envoyé pour avis à la mairie de Cap d’Ail et au Préfet maritime (réponse favorable après deux
mois) ; 
• Organisation de l’enquête publique avec mise en place de réunions (commissaire enquêteur, maire, services
intéressés, propriétaires riverains concernés par la délimitation) ;
• Notification individuelle aux propriétaires concernés par le préfet, de l’arrêté d’ouverture de l’enquête, du dépôt
de dossier à la mairie et la convocation aux réunions ;
• Suite aux réunions, le Service Maritime adresse au commissaire enquêteur le procès-verbal des observations
recueillies, avant la fin de l’enquête,
• Rapport du commissaire enquêteur 30 jours à compter de la fin de l’enquête. 30 jours de plus si le commissaire
sollicite des compléments ;
• La délimitation est constatée par arrêté préfectoral (si l’avis du commissaire enquêteur est défavorable la
délimitation est constatée par décret en Conseil d’État);
• Publication de l’arrêté préfectoral au recueil des actes administratifs de la préfecture (au Journal officiel, si la
délimitation est arrêtée par décret) ;
• Notification de l’arrêté au maire qui l’affiche un mois ;
• Publication de l’arrêté au bureau des hypothèques et notification à la chambre départementale des notaires.

La limite constatée est reportée sur un plan cadastral adressé au directeur départemental des finances publiques.
Elle est ensuite notifiée par le préfet aux propriétaires.
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2 – PLAN SITUATION
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3 – PROJET DE TRACE

Le projet de tracé présenté au chapitre 3  est  reporté sur 3 plans :

- un plan sur une base orthophoto (3-1), faisant apparaître 6 zones de A à F.
Les procédés scientifiques ayant permis de délimiter le DPM sont indiqués pour chaque zone dans le tableau ci-
après. 

- un plan topographique (levé effectué en 2009 par Calleja Géo. Topo-SARL) (3-2)

- un plan du cadastre de 2018 (3-3)

Conformément aux dispositions de l’article R. 2111-13 du CGPPP, l’arrêté préfectoral ou le décret constatant la
délimitation est publié au bureau des hypothèques de la situation des immeubles et notifié à la chambre
départementale des notaires. Le plan cadastral sur lequel est reporté la limite constatée sera adressé au directeur
départemental des finances publiques.
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Moyens utilisés par zones référencées sur le plan 3.1

Sondages

A Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.2. Plan 3.2

B Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.2. Plan 3.1.

C Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.2. Cf 4.2.3. et zoom Plan 3.2

D1 Cf 4.2.1.1 Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.1. Cf 4.2.2.2.2. Cf 4.2.3.

D2 Cf 4.2.1.1 Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.1. Cf 4.2.2.2.2. Cf 4.2.3.

E Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.2.

F Cf 4.2.1.3. Cf 4.2.2.2.2. Plan 3.1.

zones 
concernées

Anciennes 
AOT

Photographies et 
cartes postales 

historiques

Cartes et 
cadastres 

Croisement 
hauteur de 
houles et 

topographie

Constats établis 
par agents 

assermentés

hauteur NGF 
levé Topo

limite des 
parcelles 

cadastrées 2018 
(fichier immobilier)

 Limite de la 
végétation 
naturelle 

spontanée 
(maquis) 

Cf 4.2.1.2 photo N°2 
Cf 4.2.1.2 
photo N°6 

Cf 4.2.1.2 photos 
N°1 et 2

Cf 4.2.1.2 photos 
N°1, 2 +zoom et 4

Cf 4.2.1.2 photos 
N°1, 2 et 4

Cf 4.2.1.2 photos 
N°1, 2 et 3

pied de 
falaise

Cf 4.2.1.2 photos 
N°1, 2 et 3

pied de 
falaise

Cf 4.2.1.2 photos 
N°1, 2 et 3



3-1 PROJET DE TRACE REPORTE SUR L’ORTHOPHOTOGRAPHIE GOAM 2014

(VOIR CARTE PAGE SUIVANTE)
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Plan n°3.1 - Orthophoto
Projet de délimitation
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3-2 PROJET DE TRACE REPORTE SUR UN EXTRAIT DU LEVÉ TOPOGRAPHIQUE DE M. CALLEJA-
GEO TOPO -SARL D’OCTOBRE 2009

(VOIR CARTE PAGE SUIVANTE)
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Plan n°3.2 - Plan topo
Projet de délimitation
du Domaine
Public Maritime Naturel

Cap D'Ail
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Limite du DPM
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3-3 PROJET DE TRACE REPORTE SUR L’EXTRAIT CADASTRA  L (2018)  

(VOIR CARTE PAGE SUIVANTE)
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Plan n°3.3 - Cadastre 2018 section AI
Projet de délimitation
du Domaine
Public Maritime Naturel

Cap D'Ail
Plage de la MALA
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4 – NOTICE DE DÉLIMITATION DU DPM

4-1 CONTEXTE DE LA DÉLIMITATION AU REGARD DES DOCUMENTS D’URBANISME

4-1-1- La DTA : Extrait de la Directive Territoriale d’Aménagement des Alpes-Maritimes approuvé par décret
du 2 décembre 2003

Au regard de la Directive Territoriale d’Aménagement des Alpes-Maritimes approuvé par décret du 2 décembre
2003, la plage de la Mala est située en espace remarquable, A ce titre, elle bénéficie d’une protection particulière.
Le régime juridique de ces espaces remarquables est défini aux articles L.121-4 et R.121- 5
(ex L 146-6 et R 146-1) du code de l’urbanisme.

Les protections liées à la qualité d’espaces remarquables du littoral, au titre des articles L.121-4 et R.121-5 du
code de l’urbanisme, qui sont représentées sur la carte extraite ci-dessous,
– en bleu, pour les espaces terrestres ;
– en hachures bleues, pour les espaces marins dont la délimitation est indicative et sera appréciée en fonction de 
l’évolution des biotopes.

sont autorisés :
— Les constructions, installations et équipements précaires et démontables liées aux activités et aux
loisirs de la mer à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites et
ne portent pas atteinte à la préservation des milieux.
— Les ouvrages techniques indispensables à la protection et l’entretien du littoral, nécessaires aux
services publics ou d’intérêt collectif et/ou au fonctionnement de la zone.
— Les aménagements légers et les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l’information du public
lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public d’espaces naturels, à condition que leur
localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites et ne portent pas atteinte à la
préservation des milieux.

4-1-2- Le plan local d’urbanisme métropolitain 
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Dans le projet du plan local d’urbanisme métropolitain arrêté le 21 décembre 2018,
la plage de la Mala est classée en zone NLr espaces littoraux et terrestres sensibles. 

Dans cette zone, ne seront autorisées que les aménagements prévus à l’article 
R 121-5 du code de l’urbanisme.

4-1-3- Le plan de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain du 28 juin
2002

La plage de la Mala est située en totalité en zone G (de glissement) et
est soumise à des mesures de prévention pour la zone bleue et est
inconstructible pour la partie située en zone rouge.

4-2 EXPOSE DES PROCÉDÉS SCIENTIFIQUES UTILISES

4-2-1  DONNÉES HISTORIQUES, PHOTOGRAPHIQUES, CARTOGRAPHIQUES ET CADASTRALES
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4-2-1-1 point sur les actes domaniaux délivrés sur la plage de la Mala 

La plage de la Mala a fait l’objet d’autorisations d’occupation temporaire dans un premier temps, puis de
concessions de plage. Elle n’a pas fait l’objet d’un acte domanial translatif de propriété ou de déclassement de lais
et relais de mer dans les conditions prévues à l’article 3 du décret n° 72-879 du 19 septembre 1972 portant
modification de la loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963, relative au domaine public maritime et fixant les
procédures d’incorporation et de déclassement des lais et relais de la mer (cf annexe1).

Les AOT

La plupart des occupations (cabanons) situées sur la zone D 2 de la plage (cf projet de tracé n° 3-1) sont
anciennes et remontent aux années 1900. Elles ont fait l’objet d’autorisations d’occupation temporaires à usage de
garages à bateaux qui ont été régulièrement renouvelées dans les conditions de précarité applicables au DPM
naturel (y compris après 1963 et donc sans incorporation dans le domaine privé de l’État), jusqu’à leur intégration
dans la concession de plages en 1981, puis en 1996 lors de son renouvellement (cf note des ingénieurs en
annexe 2, copie des AOT dont celle de 1934, annexe 3 ).

Les occupations pour un autre usage (agrément, établissements de bain, garage à bateau au droit de l’éperon
rocheux) situées sur la zone D 1 (cf projet de tracé n° 3-1) ont été autorisées pour un usage par les propriétaires
des fonds riverains de la plage (cadastrés AI 7/ AI 162/ AI 6/AI 5/ AI 4/AI 3) et ont également fait l’objet d’AOT
régulièrement renouvelées dans les mêmes conditions de précarité que les cabanons (cf annexe 4).

Les concessions de plage 

Le Service Maritime a attribué à deux reprises une concession de plage sur le périmètre demandé par la
commune (concessions de 1981 et de 1996). Ainsi, la limite de plage concédée ne correspond pas à la totalité du
domaine public maritime situé sur la plage de la Mala. Ces dernières ont fait l’objet d’enquêtes publiques et les
documents afférents ont été cosignés par le préfet et la commune.

Fin 2010, à l ‘issue de la concession de plage de 1996, les constructions ont été exclues du périmètre d’étude de
la concession, ces derniers ne répondant pas à la définition de service public balnéaire de par leur occupation
privative à usage de résidence de loisirs (cabanons habités). Ces derniers ont donc demandé une AOT qui n’aurait
pas pu être délivrée au regard des règles de gestion régulièrement rappelées dans les circulaires (notamment
celle du 20 juillet 2012).

Analyse : depuis plus d’un siècle (la note de l’ingénieur la plus ancienne date de 1910), les occupations privatives
du domaine public maritime naturel de la plage de la Mala, décrites ci-dessus, ont été accordées à leurs
occupants à titre précaire et révocable et ont donné lieu au versement d’une redevance.

4-2-1-2 Analyse photographique de la plage de la Mala

Les photographies aériennes du littoral permettent de constater l’évolution de la plage sur près d’un siècle.
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Sur cette photo datant du début du 20ème siècle, la section de plage située entre l’éperon rocheux et les rochers à
l’Est n’est quasiment pas occupée. Les terres en contre-haut de la plage sont en culture. La ligne du chemin de fer
à crémaillère (fin 19ème siècle) passe au-dessus. 

Cette photo permet d’apporter des éléments de délimitation pour les zones B, C D, E et F (cf projet de tracé n° 3-
1).

Pour les zones B et C, on constate l’absence de constructions de part et d’autre de l’éperon rocheux. Pour
les zones B , C, D, E et F, l’aspect du matériau et l’absence de végétation démontrent que ces secteurs
sont régulièrement exposés à l’action des flots.

Photo n° 1  (photo argentique exposée en mairie de Cap d’Ail)
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photo n°2 (IGN 1928)

Sur ce cliché IGN de 1928, qui permet d’avoir une vision complète de la plage : zones A, B, C, D, E, F, (cf projet de
tracé n° 3-1), on peut observer sur la zone A, le talus de la ligne ferroviaire qui descend jusqu’à la plage ; La
végétation qui a colonisé le talus est basse (maquis). 

Pour les zones A, B et C, l’absence de végétation et l’aspect du matériau démontre que ces secteurs sont
régulièrement exposés à l’action des flots.

Pour la zone D2, on constate un alignement d’arbres plantés sur la parcelle AI 8 sur le haut de la falaise entre la
plage et son escalier d’accès. Les 2 cabanons présents à cette époque sont sur la plage au pied de la falaise. Cet
élément est également mis en évidence par la photo n° 3 (carte postale). 

Zoom sur l’éperon rocheux :on constate
qu’il est libre de toute occupation ;
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Photo n° 3 (carte postale)

Sur ce cliché de années 1900 : vue vers l’Est- zones D2, E et F, (cf projet de tracé n° 3-1), on constate que les
cabanons nichés au pied de la falaise servent d’abris aux pêcheurs (filets, matériel de pêche, bateaux). Ils sont de
consistance très légère. On constate par ailleurs que la plage est relativement peu profonde à cet endroit et
comme encastrée dans la falaise (cf également note des ingénieurs de l’époque sur la consistance de la plage en
annexe 2). On observe également la rangée d’arbres en haut de la falaise.
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Photo n° 4 (carte postale Delcampe)

Sur cet autre cliché des années 1930 : vue vers l’ouest – zone D1 , (cf projet de tracé n° 3-1), on constate que tout
l’espace de la plage est occupé par le public se livrant à des activités balnéaires (établissements de bain en
arrière plage). Depuis le cliché IGN de 1928, des constructions sont apparues au droit de l’éperon rocheux
(garage à bateaux- zone C). L’implantation de ce bâtiment remonte à 1931 (cf première AOT de 1931 en annexe
4 )
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Photo n° 5

Sur ce cliché des années 1950, on constate une densification des occupations suite aux AOT délivrées (cf aussi
carte postale delcampe (annexe  5).
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Photo n° 6 (IGN infra rouge 1974)

Sur ce cliché IGN infrarouge de 1974, on peut observer que la végétation en rouge clair (plus basse) est située sur
le talus de la SNCF à l’ouest de la plage (maquis) et sur la zone en partie cultivée en surplomb de la plage côté
est.

La végétation en rouge sombre est constituée de sujets plus grands (pins essentiellement).
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Photo n° 7 (carte postale jfm)

Photo n°8  (extrait Bing carto)

Sur ce cliché actuel, on constate que la végétation a bien poussé sur le talus SNCF, le maquis étant
progressivement remplacé par des pins ; Il en est de même sur les autres zones soustraites artificiellement à
l’action de la mer (remblais, murs de clôture…). La partie de plage non occupée par les constructions reste
exempte de végétation. 
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4-2-1-3 Analyse cartographique et cadastrale

Une délimitation du rivage de la mer datant de 1897 et portant sur la propriété de La compagnie du littoral de la
méditerranée sise à côté de la plage de la Mala représente la plage de la Mala et indique qu’elle est constituée de
graviers. On y retrouve également l’éperon rocheux et le talus de la SNCF (cf annexe 6).

Le 6 août 1935, le service maritime établit à la demande de la société de l’Eden Hôtel la limite de leur propriété le
long du rivage de la mer. En accord avec le propriétaire, les limites de propriété telles qu’elles résultent du
cadastre ont été reportées sur le plan ci-dessous (cf aussi annexe 7), qui englobe la plage de la Mala. Elles
constituent la limite du DPM.

Le talus de remblais de la ligne SNCF y est également représenté. La plage est alors constituée de sable et de
graviers.

Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent 
s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles (article  L. 2111-4 du CGPPP).

En 1897 et en 1904, la limite du rivage est définie comme la limite de la marée haute (ordonnance Colbert .
1681).
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Sur le cadastre de 1874, en prenant comme repère ( ) le débouché de l’escalier qui descend vers la plage, on
constate que la totalité de la plage, sauf l’éperon rocheux apparaît dans l’eau. Seules apparaissent les parcelles
privées situées hors DPM.
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Le cadastre alimenté par le fichier immobilier tenu par le conservateur des hypothèques permet d’identifier les
parcelles privées (AI 1, AI 3, AI 4…) pour lesquelles il existe un titre de propriété (cf liste des propriétaires riverains
au point 5).

Il convient de préciser que les constructions établies sur le DPM ne sont pas cadastrées, mais font l’objet d’un
simple repérage numéroté (DP pour « domaine public »), permettant l’imposition fiscale à usage d’habitation pour
certaines occupations, à usage commercial pour d’autres occupations.

Le cadastre actuel (2018) permet également de repérer la limite du DPM telle qu’admise depuis plus d’un siècle -
cf également le cadastre de 1934, actualisé en 1958 et en 1976  en annexe 8.

Cas de la parcelle AI 163     :  la partie de plage actuellement cadastrée AI 163 a fait l’objet d’autorisations d’occuper
le DPM naturel jusqu’en 1971 (cf annexe n°9). Elle n’a pas fait l’objet d’une concession translative de propriété ou
de déclassement de lais et relais de mer dans les conditions prévues à l’article 3 du décret n° 72-879 du 19
septembre 1972 portant modification de la loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963, relative au domaine public
maritime et fixant les procédures d’incorporation et de déclassement des lais et relais de la mer. Ainsi, cette partie
de plage n’aurait pas dû être considérée comme domaine privé de l’État. Elle doit donc toujours être considérée
comme appartenant au domaine public naturel.

4-2-2  DONNÉES TOPOGRAPHIQUES, MORPHO-SEDIMENTAIRES ET HOULOGRAPHIQUES

4-2-2-1 Topographie du site

La méthode de levé traditionnelle par l’implantation des points de la limite à l’aide de jalons, de piquets ou de
marques de peinture n’a pas pu être mise en œuvre, en raison des nombreuses constructions clôturées. En outre,
selon la jurisprudence (CAA Lyon, 18 décembre 2003), dès lors qu’une délimitation est réalisée sur plan, il n’est
pas nécessaire de procéder au piquetage sur le terrain. Le report sera donc réalisé sur la base de documents
historiques et à l’aide des autres procédés scientifiques.

En présence d’ouvrages bâtis, il convient de préciser que les côtes altimétriques indiquées sur le levé
topographique (cf plan 3-2) ne sont pas celles du terrain naturel, tel que mis en évidence à l’issue des sondages
effectués par Sol-essais (cf annexe n°12).

En effet, selon les analyses effectuées sous les zones construites, le terrain naturel a fait l’objet de remblais
anthropiques pouvant aller jusqu’à 2 mètres d’épaisseur.

4-2-2-2 Analyses des sondages et des effets de la houle sur la plage de la Mala

Différents rapports ont été réalisés : 

- Observations de terrain du 11 janvier 2016 (cf annexe n ° 10)
- rapport de Thomas Lebourg du 25/03/2016 concernant la caractérisation de la limite des plus hautes mers
atteintes sur la plage de la Mala en l’absence de perturbations météorologiques exceptionnelles (cf annexe n°11)
- Mission d’investigation terrestre et maritime – reconnaissance et étude géotechnique de la société Sol-essais
(réalisation de sondages de reconnaissance, essais de laboratoire, analyse des carottages cf annexe n°12)
- Rapport du CEREMA sur l’occurrence des niveaux de houle observés le 11/01/2016 (cf annexe n°13)

4-2-2-2-1 Les sondages :

La direction départementale des territoires et de la mer a confié à la société SOL-ESSAIS la reconnaissance de
sol complémentaire destinée à réaliser des sondages dans le but de contribuer à la reconnaissance des limites du
domaine public maritime au droit de la plage de LA MALA à CAP D’AIL.

Ces sondages ont été réalisés en bordure de la plage en aval des talus rocheux (zones D1 et D2) constitués à
l’Ouest de calcaire et à l’Est de conglomérats andésitiques et une analyse chimique a été également réalisée. Les
résultats complets sont joints en annexe  (cf annexe n°12).

La mise en évidence de remblais anthropiques pouvant aller jusqu’à 2 mètres d’épaisseur indique que le domaine
public maritime a été soustrait artificiellement à l’action des flots, sans y avoir été expressément autorisé par une
concession translative de propriété (cf L.2111-4 5ᵉ alinéa du CGPPP).
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Croquis d’explication pour lequel nous avons utilisé un schéma extrait du Rapport de M. Thomas Lebourg

Forage 1 (zone D1):
 

Forage 2 (zone D2) : 

Ce forage a été fait sur la zone qui a une altitude de 2,55 m NGF (cf extrait du levé topographique de M.
CALLEJA réalisé en octobre 2009). Le bureau d’étude dans la partie III.2 indique la présence de remblai
anthropique d’une hauteur de 2 mètres puis des matériaux d’altération jusqu’à une profondeur de 4 mètres, ce qui
porte le terrain naturel entre -1,45 m NGF (donc sous le niveau de la mer=> terrain gagné sur la mer) et 0,55 NGF
(hauteur inférieure au 2m NGF utilisé dans le rapport de Mr Thomas Lebourg).
L’analyse de la photo aérienne de 1924, sur laquelle ce point de sondage a été reporté, montre que le site était
alors recouvert d’un matériau clair exempt de toute végétation, ce qui caractérise un sédiment soumis à l’action
régulière du flot. Il est vraisemblable que lors de la construction des bâtiments, ce matériau sédimentaire, impropre
à soutenir des fondations, & été évacué, ce qui explique que la partie naturelle du sol constatée par les sondages
soit si basse.

Forage 3 (zone D2): 

Ce forage a été fait sur la zone qui a une altitude de 2,55 m NGF (cf extrait du levé topographique de M.
CALLEJA réalisé en octobre 2009). Le bureau d’étude dans la partie III.2 indique la présence de remblai
anthropique d’une hauteur de 1 mètres surmontant des sables graveleux. Dans le document intitulé « FORAGE
CAROTTE » il suppose que ce sont également des remblais juqu’à la profondeur de 4 mètres des matériaux
d’altération jusqu’à une profondeur de 4 mètres, ce qui porte le terrain naturel entre -1,45 m NGF (donc sous le
niveau de la mer=> terrain gagné sur la mer) et 1,55 NGF (hauteur inférieure au 2 m NGF utilisé dans le rapport
de Mr Thomas Lebourg).
L’analyse de la photo aérienne de 1924, sur laquelle ce point de sondage a été reporté, montre que le site était
alors recouvert d’un matériau rocheux. Il est vraisemblable que lors de la construction des bâtiments, ce matériau
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Ce forage a été fait sur la zone qui a une altitude de 3 m NGF (cf extrait du levé topographique de M. 
CALLEJA réalisé en octobre 2009). Le bureau d’étude dans la partie III.2 indique la présence de remblai anthropique 
d’une hauteur de 1 mètre et des matériaux hétérogènes jusqu’à une profondeur de 5 mètres, ce qui porte le terrain 
naturel entre -1 m NGF (donc sous le niveau de la mer=> terrain gagné sur la mer) et 2 m NGF (hauteur utilisé dans 
le rapport de M. Thomas Lebourg).
L’analyse de la photo aérienne de 1924, sur laquelle ce point de sondage a été reporté, montre que le site était alors 
recouvert d’un matériau clair exempt de toute végétation, ce qui caractérise un sédiment soumis à l’action régulière 
du flot. Il est vraisemblable que lors de la construction des bâtiments, ce matériau sédimentaire, impropre à soutenir 
des fondations, a été évacué, ce qui explique que la partie naturelle du sol constatée par les sondages soit si basse.



rocheux a été excavé pour obtenir une surface plane au même niveau que la plage, ce qui explique que la partie
naturelle du sol constatée par les sondages soit si basse.

De plus l’analyse chimique indique la présence de sel marin dans les sondages.

Ainsi l’analyse conjointe des sondages et des photographies aériennes montre que le terrain naturel du site a été
profondément remanié à l’occasion de la construction des bâtiments et des ouvrages, dans le but évident de créer
un sol d’assise propre à recevoir des fondations. De fait, ce qu’il reste du terrain naturel d’origine est situé en
dessous de la côte 2 m NGF.
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4-2-2-2-2 Étude du déferlement de la houle :

L’analyse ci-après a été établie sur la base des constats de terrain opérés les 11 janvier 2016 et 25 janvier 2016
par un agent assermenté de la DDTM (cf annexe 10) ; il prend également en compte le rapport Lebourg du
25/03/2016, qui relate les constats réalisés sur site le 20 janvier 2016 par Thomas Lebourg dans le cadre de sa
mission d’expertise pour le tribunal administratif. Enfin il intègre les conclusions d’une expertise du CEREMA
(centre d’études sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement - établissement public) sur la
caractérisation des évènements de houle de janvier 2016.

Le rapport Lebourg éclaire par son expertise la situation en relevant les points suivants :

- page 14 : « les plus hautes mers atteignent facilement la base des falaises de la région PACA (Brunel, 2010 ;
Giuliano et al., 2013 ; Giuliano, 2015). Ce phénomène s’est d’ailleurs récemment produit sur la plage de la Mala
lors de l’épisode de la tempête du 10 janvier 2016* (...)
Les observations de terrain du 20 janvier 2016 ont d’ailleurs permis de mettre en évidence qu’au cours de cette
tempête le niveau de la mer avait dépassé la cote altimétrique de 2 m NGF comme en témoignent les nombreux
dépôts : 

- de sable et de posidonie laissés sur la portion supérieure du socle béton (Figure 5) ; 

- contre et à l’intérieur des constructions (Figure 6 et Figure 7) ; 

- ainsi que ceux piégés dans les mailles du grillage de protection de la falaise (Figure 8)»

Sur ce même évènement de janvier 2016, le rapport indique en commentaire d’une photographie du 20/01/2016,
page 15 :

« Photographie du 20/01/2016 mettant en évidence l’existence d’un déferlement de vagues pouvant dépasser la
cote altimétrique de 4 m NGF (herbes de posidonie collées sur les vitres du local situé à proximité des toilettes
publiques) »

Le rapport insiste pour cet événement de janvier 2016 sur les preuves de submersion marine, page 17 :

« Ces observations qualitatives constituent des preuves géomorphologiques évidentes d’une submersion marine
située au-dessus du socle béton dédites parcelles avec des déferlements de vagues qui dépassent même la cote
altimétrique de 4 m NGF ».

Le traitement des données de houle de novembre 2014 à mars 2018 de la bouée Candhis (implantée à Monaco à
proximité immédiate de la Mala) montre que la hauteur de houle constatée le 11 janvier 2016 par ce houlographe
est de 2,5 m au large, et que cette hauteur a été atteinte ou dépassée quatorze (14) fois pendant cette période de
4 ans (éditions CANDHIS en annexe 14 au présent rapport), ce qui tend à démontrer le caractère non
exceptionnel de l’évènement.

Récapitulatif des évènements de houle ayant dépassé la hauteur de 2,5 m depuis 2014
(CANDHIS- Monaco) :

Date de l’évènement Hauteur significative 
atteinte (m)

Date de l’évènement Hauteur significative
atteinte (m)

05/11/14 4,1 31/03/16 2,9

05/03/15 2,7 24/11/16 2,9

15/03/15 3,5 29/11/16 2,9

02/11/15 2,5 11/12/17 4,2

11/01/16 2,5 09/01/18 3,2

10/02/16 3 17/01/18 2,9

05/03/16 3,2 03/03/18 2,6
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Au regard des données CANDHIS située à proximité immédiate de la Mala, jointes en annexes (cf annexe 14), et
synthétisées supra, on constate que l’occurrence d’un tel événement pour ce qui concerne la hauteur de houle est
de l’ordre de 0,3 an (il se produit environ 3 fois par an).

L’effet de la houle sur un rivage dépend également des facteurs de période, de direction, et de sur-côte marine de
l’évènement. Afin d’intégrer ces paramètres, il a été confié une mission d’expertise au CEREMA (qui exploite les
données CANDHIS et dispose d’une capacité d’étude et d’expertise reconnues au niveau international), afin de
caractériser l’occurrence de l’évènement et vérifier notamment si l’action de cette houle, d’une hauteur somme
toute assez habituelle, n’a pas été augmentée par une conjoncture exceptionnelle liée à d’autres facteurs.

Le rapport du CEREMA (rapport annexé n° 12, daté du 27/06/2018) constate effectivement pour l’événement une
conjoncture de facteurs de sur-côte marine, mais conclut malgré tout à ce que le niveau d’eau total estimé le 11
janvier 2016 à la plage de la Mala serait atteint ou dépassé en moyenne une fois par an (période de retour de
l’ordre d’un an) y compris au regard de la conjoncture des autres paramètres concourant aux phénomènes de
submersion constatés lors de l’épisode.

Ainsi il peut être admis que l’intégralité du site de la plage de la Mala jusqu’à la côte 4 m NGF est comprise dans le
domaine public maritime.

4-2-3 OBSERVATIONS OPÉRÉES SUR LES LIEUX

La DDTM a réalisé plusieurs constats photographiques joints en annexe 15.
Ils sont résumés ci-dessous

7 janvier 2009 (dépôts de plantes aquatiques et de
matériaux constatés aux pieds des constructions). 

On constate pas ailleurs la présence d’un IPN posé par
l’occupant pour protéger l’intérieur du cabanon des
flots et matériaux charriés par les flots.

1er Mars 2010 (dépôts de plantes aquatiques et de
matériaux constatés aux pieds des constructions)
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13 novembre 2010 (laisse de posidonies prises dans
les grilles d’un cabanon après retrait des flots)

16 novembre 2011 (galets et sable accumulés sur la
dalle et au pied des constructions)

4 février 2013 (la dalle est endommagée par l’action
des flots)

12 mars 2013 (la mer passe par-dessus les dalles et
touche les constructions)

11 janvier 2016 (la mer touche les constructions)
12 décembre 2017 (amas compact de posidonies à
l’intérieur des constructions)
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Zoom sur l’éperon rocheux : 

On constate que la mer submerge l’éperon rocheux, la dalle et atteint la construction et la végétation (photo 
11/01/2016). À l’instar des zones constatées dans le rapport Lebourg , la mer atteint la côte à 4 m NGF environ.
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TABLEAU DES DIFFERENTS EVENEMENTS RELEVES PAR AGENTS ASSERMENTES
PLAGE DE LA MALA    : les différentes données sont issues de CANDHIS et PREVIMER   

Au regard des différents constats photographiques, on constate qu’à plusieurs reprises la mer atteint les 
constructions et les dépasse, charriant divers matériaux (sable, gravillons, galets, macro-déchets), ainsi que des 
masses compactes de posidonies.

Ainsi qu’admis par la jurisprudence (CE du 20/05/2011- commune du Lavandou), les limites du domaine
public maritime correspondent au point où les plus hautes mers peuvent s’étendre, dans des conditions
météorologiques non exceptionnelles. Elles peuvent s’établir à partir du constat de la proximité immédiate
du rivage de la mer et de la présence d’un important dépôt de plantes aquatiques (cf rapport de visite du
12 décembre 2017 en annexe 16).
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5 – LISTE DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS

Section numéro surfaces Titulaire Adresse des titulaires

AI 1 12 350 m² EPIC SNCF MOBILITES 9, rue Jean-Philippe RAMEAU 93 200
SAINT DENIS

AI 3 338 m² BOUSAC Jacques 2, allée des Fusains 77 500 CHELLES

AI 4 90 m² EPIC SNCF MOBILITES 9, rue Jean-Philippe RAMEAU 93 200
SAINT DENIS

AI 5 1 694 m² SCI PLAGE MALA Plage de la Mala, Établissement Eden
Plage 06 320 CAP D’AIL

AI 6 108 m² Indivision BERNARD Maxime 5, rue Casimir PERIER 77 300
FONTAINEBLEAU

AI 7 143 m² BOTTICINI Jean
LA RESERVE

42, avenue du Général de Gaulle 06 320
CAP D’AIL

AI 8 04 m² SARL SEA VIEW REAL ESTATE 15-17, avenue Gaston DIDERICH
LUXEMBOURG

AI 9  964 m² SCI MOUGINS MAISONS 354, avenue Général DE GAULLE
06 250 MOUGINS

AI 25 2 741 m² SA PETRONA TOWER SA 4, rue d’orange L 2267 LUXEMBOURG

AI 162 156 m² Indivision BERNARD Maxime 5, rue Casimir PERIER 77 300
FONTAINEBLEAU

AI 163 126 m² Indivision BERNARD Maxime 5, rue Casimir PERIER 77 300
FONTAINEBLEAU
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6- ANNEXES

La numérotation des annexes est manuscrite

ANNEXES



ANNEXE 1





ANNEXE 2



CAP D’AIL Nice, le 19 juillet 1924

Plage Mala

Construction

d’un pavillon

      334

[retranscription de la note manuscrite du 19 juillet 1924]

Rapport du subdivisionnaire

Par la pétition ci-jointe en date du 18 juin dernier, M. Musso, demeurant à Nice au nom d’un

groupe de mutilés, demande l’autorisation d’établir sur la plage de la commune de Cap d’Ail, au

lieu dit  « Mala » une construction en bois  leur  permettant  de se réunir  et  de se recréer  ;  cette

construction mesurerait, d’après la demande, 15 mètres de longueur sur 10 mètres de largeur.

Nous avons visité les lieux avec M. Musso. De cette visite et de l’instruction de cette affaire

il  résulte  que  le  pavillon  à construire  sera composé d’une dalle  rectangulaire  de 10  mètres  de

longueur sur  6 mètres de largeur et d’une tonnelle clôturée y faisant suite de même largeur et de

5 mètres de longueur.

L’occupation totale aura 15 mètres de long sur 6 mètres soit une surface 15 x 6 = 90 m².

Le côté nord ouest du bâtiment se trouvera à 38 mètres du mur de rocher formant saillie vers

la mer et laissera une largeur de plage de

La construction reposera sur des petites fondations en béton et sera formée d’un  cadre en

bois  rempli  en agglomérés de béton de 0.20 d’épaisseur ;  la  hauteur sera de 5 mètres  mesurée

jusqu’au (….) refaite.

(….) un dessin des dispositions générales du bâtiment remis par le pétitionnaire ; et un extrait de

cadastre dressé par le soussigné montrant l’emplacement de la plage.

Nous  sommes  d’avis  qu’il  y  aurait  lieu  d’accorder  l’autorisation  sollicitée  sous  les

conditions de précarité habituelles et en outre moyennant le paiement d’une redevance qui peut être

fixée à 2 F 00 du mètre carré et par an.

La redevance totale annuelle serait donc de 2 x (15 x 6) = 180 francs à verser dans la caisse

du receveur des domaines du canton.

Nice, le 19 juillet 1924

L’ingénieur des TPE

Signature









CAP D’AIL Nice, le 16 avril 1926
Plage Mala

[retranscription de la note manuscrite du 16 avril 1926]

Rapport du subdivisionnaire

Par la pétition ci-jointe en date du 12 mars 1926, M. Moréna André, demeurant à Nice 31 
rue de la Préfecture, sollicite l’autorisation de construire un petit baraquement en planches à 
Cap d’Ail au lieu dit   Les Malles pour abriter la famille pendant la période d’été et faire  
prendre à ses enfants des bains de mer.

Il s’agit dans la demande précitée de la plage Mala à Cap d’Ail. Cette plage qui est toute 
petite la surface est d’environ 2 800 m² et elle est déjà encombrée par un grand 
établissement de bains tenu par le sieur Gazzo et comporte plusieurs autres concessions à 
titre temporaire. Nous pensons donc que la partie restante de très faible surface qui doit être 
réservée au public d’autant plus que la nouvelle construction que M. Moréna voudrait 
édifier est d’un intérêt purement privé et personnel. À l’instruction nous l’avons laissé 
entendre au pétitionnaire.

En conséquence, nous serions d’avis qu’il n’y a pas lieu d’accueillir favorablement la 
demande précitée et nous proposons de le faire connaître au pétitionnaire.

Nice, le 16 avril 1926
L’ingénieur des TPE

signature

La surface est 

de 130x32x2
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CAP D’AIL  12 mai 1940

Plage Mala

Autorisation

d’occupation temporaire

[retranscription de la note manuscrite du 12 mai 1940]

Note relative à la plage Mala (partie sud)

 Ci-joint  plan  de  la  région  sud  de  la  plage,  à  partir  du  point  d’arrivée  du  sentier  d’accès  avec

quelques profils.

Abris pour engins de pêche, au pied de la falaise rocheuse.

1 - D’abord, entre l’arrivée du sentier et la source, deux autorisations accordées à M. 

Gramaglia, maire de Cap d’Ail ;

2 – et à une autre personne, dont le nom m’échappe. Decanale

Pas de construction édifiées

Dans l’ensemble des constructions qui suivent, diverses irrégularités ; entre autres les occupants ont

construit à leurs risques et périls des vérandas ou tonnelles ; je voulais, au premier renouvellement, ajouter

les surfaces correspondantes, avec application d’un tarif plus réduit.

En outre, le plan au 1/500 joint aux autorisations, était erroné. C’est pourquoi j’avais dressé le plan

ci-joint à 0,005 pm, d’après les occupations réelles, pour opérer les régularisations nécessaires.

Ci-après examen des diverses occupations :

3 – Maïssa (commissaire principal de l’enregistrement – bureau du receveur des domaines – Nice) : 

surface autorisée 5.00 (façade) x 5,50 = 27,50

occupation           5.00 x 7.00 = 35 m²

+ véranda            5.00 x 3.00 = 15 m²

4 – Dubois – occupation ancienne –  l’arrêté n’est pas dans les archives de la subdivision.

5 – Rousseau – occupation ancienne – l’arrêté n’est pas dans les archives de la subdivision (serait

décédé).

6 – Gazzo Emile – surface autorisée 4.00 (façade) x 4.00 = 16 m²

     occupation abri + véranda : 27 m².

A dû construire d’abord sur 4.20/4.45, un peu au devant de la falaise et combler ensuite l’intervalle entre

abri et falaise. Demande de renouvellement ci-jointe. Je voulais en profiter pour rectifier la surface  ; affaire

retardée pour avoir plan exact. Pour une surface supplémentaire, l’avis de la marine serait nécessaire (1) et

actuellement l’avis serait l’ajournement. On ne peut donc proposer actuellement que le renouvellement pur

et simple. 

(1) tout au moins pour les vérandas – car pour une simple mise au point de surface, on peut se passer de

l’avis de la marine. 

7 – La construction suivante est une partie de l’ancienne concession Gazzo Louis. Ce dernier a dû

construire depuis Bianchi jusqu’à Gazzo Emile en occupant l’intervalle figuré sur l’ancien plan.

Gazzo Louis occupe maintenant 5.10 de front contigu à Bianchi.

{
Expirées

Non 

renouvelées



La construction intermédiaire (n°7) a été cédée par Gazzo Louis à M. Gianoli (3 bd de Riquier) qui

l’a cédé lui-même à M. Paul Girard (183 bis promenade des Anglais).

Ci-joint la demande de M. Paul Girard. M. Gianoli n’ayant pas eu d’autorisation régulière, et la

concession de Gazzo Louis se trouvant en somme décalée jusqu’à joindre à celle de Bianchi, la demande de

M.  Paul  Girard  est  à  traiter  comme autorisation  nouvelle –  elle  correspond  en  réalité  à  son  excédent

d’occupation de Gazzo Louis.

L’instruction a été retardée pour avoir ce plan exact.

La marine ajournant les avis, la régularisation de l’affaire devra attendre des temps meilleurs, et il

conviendra alors de faire refaire la demande.

8 – Gazzo Louis – (voir plus haut) – l’autorisation pour l’abri fait l’objet d’un arrêté commun avec

établissement de bains.

Pour l’abri : surface autorisée : 6 m x 5 m = 30 m²

        surface occupée     abri 5,10 x 5,50 = 28 m2

+ véranda ou tonnelle

9 – Bianchi Louis 

surface autorisée : 6 m x 5 m = 30 m²

        surface occupée     abri 5,50 x 4,50 = 24,75 m²

+ tonnelle 5,20 x 2,90

En somme, à faire actuellement :

a) renouvellement Gazzo Emile, sur les bases de l’ancien arrêté (nouvelle demande à faire

faire à cause date ancienne) ;

b) pour Paul Girard : attendre.
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